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Il est fondé entre les adhérents et tous ceux qui adhéreront aux présents Statuts, une Association 
régie par la Loi du 1er Juillet 1901, les textes subséquents et par les dispositions ci-après. 
 

TITRE I 
 

L'ASSOCIATION 
 
 
Article 1 – Dénomination 
 
La dénomination de l’Association est : VÉGÉPHYL 
 
avec en signature "Association pour la santé des végétaux" et en sous-titre "Recherche, 
Enseignement, Développement appliqués à la Protection des Plantes et à l’Environnement". 
 
 
Article 2 – Objet 

1) Favoriser les échanges scientifiques et d’informations à partir de références et savoir-faire et 
expertise de tous les acteurs concernés par la santé des plantes pour protéger durablement les 
végétaux au service de l’homme, de son alimentation et de l’environnement. 
 
2) Et d’une façon générale, mettre en œuvre tous les moyens propres à coordonner et encourager 
les progrès concernant la protection des plantes et l’environnement, cette protection étant 
envisagée sous tous ses aspects tant scientifiques que techniques et pratiques. Notamment :  
- Site internet 
- publication d’ouvrages, revue, normes 
- formations 
- voyages d’études 
- groupes de travaux 
- colloques nationaux ou internationaux 
- webinars 
- ou toutes autres formes de services gratuits ou payants 
 
 
Article 3 – Siège social 
 
Le siège est fixé au 42, rue Raymond Jaclard - 94140 Alfortville. 
 
Il pourra être transféré ailleurs par simple décision du Conseil d’Administration, sous réserve de sa 
ratification par la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire. 
 
 
Article 4 – Durée 
 
La durée de l’Association est illimitée. 
 
L’exercice social commence le 1er Janvier et finit le 31 Décembre de chaque année. 
Par exception, le premier exercice commencera le jour de la constitution et prendra fin le  
31 décembre. 
 
L’Association pourra être dissoute dans les conditions fixées à l’Article 15 ci-après. 
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Article 5 – Composition 
 
L’Association se compose : 
 
- de membres actifs, personnes physiques 
- de membres personnes morales 
 
Est réputée membre de l'Association toute personne à jour de sa cotisation annuelle. Une fois 
réglée, la cotisation reste acquise à l’Association. 
 
Tout membre personne morale doit préciser la personne physique qui le représente au sein de 
l’Association et reste libre à tout moment de désigner tout autre représentant qu’il souhaite. 
 
 Collèges 
 
 
À son entrée dans l’Association, tout membre est affecté à l’un des 4 collèges suivants, : 
 
1er Collège Les administrations publiques 
  Les organismes de recherche publics 
  Les établissements d’enseignement  
  Les sociétés savantes 
 
2ème Collège Les exploitants et salariés agricoles 
  Les exploitants et salariés JEVI 
  Les instituts et centres techniques 
  Les organisations consulaires (chambres d’agriculture …) 
 
3ème Collège  Les entreprises industrielles (phytopharmacie, biocontrôle, semences, machinisme 

agricole…) 
 
4ème Collège  Les distributeurs (coopératives ou négoces) 

Les prestataires de service (expérimentation, consultants …) 
Les autres acteurs de l’économie marchande 
 

Le fonctionnement des collèges dans l’Association en particulier au niveau du bureau et du conseil 
d’administration est décrit dans le règlement intérieur de l’association 
 
Modalités d’appel des cotisations 
 
Les cotisations sont effectives sur l’année civile (1er Janvier – 31 Décembre) et sont appelées dès le 
début de l’exercice, avec une date limite précisée sur le bulletin de cotisation. 
Leur montant est approuvé et ratifié lors de l’Assemblée générale ordinaire de l’année précédente. 
 
 
Article 6 – Admission - Démission - Radiation 
 
L’association est ouverte à tous sans condition ni distinction. En devenant membre de l’Association, 
tout postulant s’engage à se conformer aux dispositions du présent Statut et du Règlement intérieur. 
 
La qualité de membre de l’Association se perd par : 
 - démission 
 - radiation 
 - décès 
 
a) Démission 
Tout membre de l’Association peut donner sa démission par courrier en recommandé avec avis de 
réception ou remis en mains propres à un membre du Bureau.  
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b) Radiation 
La radiation temporaire ou définitive peut être prononcée par le Bureau à la majorité des 2/3. Elle 
est notifiée par lettre recommandée avec avis de réception au membre concerné. Celui-ci peut faire 
appel de la décision devant le Conseil d’Administration. Une fois prononcée, l’adhérent ne sera pas 
autorisé à déposer une nouvelle inscription sauf avis et accord préalables du Conseil 
d'Administration. 
 
 
 

TITRE II 
 

RESSOURCES DE L’ASSOCIATION 
 
Article 7 
 
Les ressources de l’Association comprennent : 
1) les cotisations, 
2) la rétribution des prestations de services rendues par l’Association dans le cadre de ses activités 
statutaires, 
3) toute autre ressource permise par les textes législatifs et réglementaires. 

 
 

TITRE III 
 

ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 
 
Article 8 – Conseil d’Administration 
 
8 – a Composition 
L’Association est administrée par un Conseil d’Administration composé d’au plus 36 membres, 
représentatifs des types d’acteurs adhérents à l’association, dont les modalités pour sa composition, 
les élections et son renouvellement sont fixées par le règlement intérieur de l’association approuvé 
en assemblée générale.   
 
8 - b Vote 
 
Le Conseil d’Administration ne peut valablement délibérer que si le quorum d’un tiers des membres 
présents ou représentés est atteint. 
  
En cas d’empêchement d’assister à une séance du Conseil d’Administration, tout administrateur 
peut s’y faire représenter par un autre membre du Conseil d’Administration  
 
Tout administrateur ne peut être porteur de plus de deux pouvoirs. 
Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés ; en cas de 
partage, la voix du Président est prépondérante. 
 
Par dérogation, la voix du Président ne sera pas prépondérante pour toutes les décisions relatives à 
la demande d'habilitation présentée par l’Association au ministère chargé de l'Agriculture et aux 
activités de formation et de tests préparant au certificat individuel en résultant, dans le cadre de 
l'application des articles R 254-8 et suivants du Code rural et de la pêche maritime et de l'arrêté du 
21 octobre 2011 relatif aux conditions d'habilitation des organismes de formation prévues à l'article 
R 254-14 du Code rural et de la pêche maritime.  
 
Le vote pourra avoir lieu à bulletins secrets si un administrateur en exprime le désir. 
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8 - c - Réunions 
 
Le Conseil d’Administration se réunit sur convocation du Président au moins une fois par an ou à la 
demande du quart au moins de ses membres. 
Les convocations devront être envoyées aux intéressés au moins 8 jours avant la date fixée pour la 
réunion. Elles porteront l’ordre du jour des délibérations prévues. 
 
Il est dressé un procès-verbal de chaque séance. Les procès-verbaux sont signés par le Président 
et le Secrétaire Général après approbation par le Conseil d’Administration. 
Les procès verbaux sont inscrits ou collés sur un registre spécial de l’Association et sont signés par 
le Président et le Secrétaire Général. 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à produire en justice ou ailleurs, sont signés par le 
Président du Conseil d’Administration ou par deux administrateurs. 
 
8 - d – Pouvoirs du Conseil d’Administration 
 
Le Conseil d’Administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour diriger et administrer 
l’Association, faire ou autoriser tous les actes relatifs à son objet, à l’exclusion de ceux réservés à 
l’Assemblée Générale et définis aux Articles 10 et 11 suivants. 
 
Il établit le projet de Règlement intérieur de l’Association (Article 1) et le fait ratifier par la plus 
prochaine Assemblée Générale Ordinaire. 
 
Il peut prendre à bail les immeubles ou locaux nécessaires aux besoins de l’Association, faire 
exécuter les décisions prises par l’Assemblée Générale, cette énumération étant énonciative et non 
limitative. 
 
Il est en particulier précisé que le Conseil d’Administration dans son ensemble, statuant à la majorité 
des voix, est seul habilité à prendre des décisions relatives à la demande d'habilitation présentée 
par l’Association au ministère chargé de l'Agriculture et aux activités de formation et de tests 
préparant au certificat individuel en résultant, dans le cadre de l'application des articles R 254-8 et 
suivants du Code rural et de la pêche maritime et de l'arrêté du 21 octobre 2011 relatif aux 
conditions d'habilitation des organismes de formation prévues à l'article R 254-14 du Code rural et 
de la pêche maritime. 
 
Le Conseil d’Administration établit le projet de budget sur proposition du Trésorier et du Directeur. 
 
Le Secrétaire Général ou le Directeur par délégation est chargé des convocations, de la rédaction 
des procès-verbaux, de la tenue du registre spécial prescrit par l’Article 5 de la Loi du 1er juillet 
1901. Le Trésorier tient une comptabilité régulière de toutes les opérations effectuées. 
 
8 – e - Présidents d’honneur 
 
À l’issue du mandat de Président, le Conseil d’Administration peut décider d’accorder à celui-ci le 
titre de Président d’honneur. Ce dernier, sous réserve qu’il soit à jour de sa cotisation, pourra 
participer aux réunions du Conseil d’Administration. 
 
 
Article 9 – Bureau de l'Association 
 
9 – a - Composition 
 
Le Bureau de l’Association est composé de membres du Conseil d’Administration se répartissant 
comme suit :   
 
- un Président, 
- 4 Vice-Présidents  
- un Secrétaire Général, 
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- un Trésorier, 
- 5 membres (au plus). 
 
Il est donc composé de 8 membres au minimum, avec un maximum de 12 membres. 
 
9 – b – Nomination 
 
Les membres du Conseil d’Administration nomment les personnes qui seront membres du Bureau. 
Si les candidatures excèdent le quota de 12, il sera procédé à un vote dont les modalités sont 
définies dans le règlement intérieur. 
 
9 – c – Présidence 
 
Le Président du Bureau devient Président de l’Association. 
 
Le Président est élu au sein des membres du Bureau. Il est élu pour une année, rééligible deux fois.  
En cas de vacance, c’est l’un des vice-présidents qui sera choisi par le bureau pour le suppléer 
jusqu’à l’élection suivante. 
 
Le Président représente l’Association en toutes circonstances. Il anime l’Association et dispose des 
pouvoirs les plus étendus pour exécuter les décisions du Conseil d'Administration ou réaliser l’objet 
des présents Statuts. Il représente l’Association en justice tant en demande qu’en défense, mais 
peut donner mandat spécial à toute autre personne pour le remplacer à cet effet.  
Après accord du Bureau il peut procéder au recrutement d'un membre du personnel de 
l'Association. De même, et sur décision motivée, il peut procéder au licenciement d'un membre du 
personnel de l'Association. Dans les deux cas, il peut donner mandat spécial à un Vice-Président 
pour ce faire. 
 
Il est précisé que la demande d'habilitation présentée par l’Association au ministère chargé de 
l'agriculture et aux activités de formation et de tests préparant au certificat individuel en résultant, 
dans le cadre de l'application des articles R 254-8 et suivants du Code rural et de la pêche maritime 
et de l'arrêté du 21 octobre 2011 relatif aux conditions d'habilitation des organismes de formation 
prévues à l'article R 254-14 du Code rural et de la pêche maritime relèveront du seul pouvoir de 
direction et de contrôle du Conseil d’Administration, le Président n’étant pas habilité à prendre seul 
une quelconque décision en ce domaine particulier. 
 
9 – d - Attributions du Bureau 
 
Le Bureau : 

- Gère et administre l’Association au nom du Conseil d’Administration, 
- Exécute les décisions du Conseil d’Administration, 
- Prépare les questions soumises à l’approbation du Conseil d’Administration après avoir pris, 

si nécessaire, avis auprès des commissions et/ou groupes de travail pertinents de 
l’Association. 

 
9 – e – Trésorier 
 
Le Trésorier surveille la tenue des comptes et est dépositaire des fonds de l’Association. Il solde les 
dépenses sous le contrôle du Président. Il soumet l’état général des recettes et des dépenses à la 
vérification du Conseil d’Administration, et dresse, à la fin de chaque année, le compte de l’exercice 
annuel et le projet de budget de l’exercice suivant qui seront proposés à l’approbation de 
l’Assemblée Générale. 
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Article 10 – Assemblée Générale Ordinaire (AGO) 
 
10 – a – Composition 
 
L’AGO comprend tous les membres de l’Association. Tout membre peut s’y faire représenter par un 
autre membre de l’Association. 
 
10- b - Convocation 
Les convocations sont envoyées au moins quinze jours francs à l’avance, en indiquant l’ordre du 
jour. 
L’ordre du jour est établi par le Conseil d’Administration qui doit y faire figurer obligatoirement les 
propositions qui émaneraient du tiers de ses membres. L’AGO se réunit au siège social ou en tout 
autre endroit. Elle est présidée par le Président ou par tout autre administrateur délégué à cet effet 
par le Conseil d'Administration. Il est établi une feuille de présence signée par les membres de 
l’Association en entrant en séance et certifiée par le Président et le Secrétaire Général. 
 
10 - c - Nombre de voix 
 
Chaque membre de l’Association a droit à une voix. Il peut se faire représenter par tout mandataire 
disposant d’une délégation de pouvoir en bonne et due forme, signée du mandant et du mandataire. 
Chaque membre peut disposer de 5 pouvoirs au plus. 
 
Les délibérations sont prises à la majorité simple des voix des membres présents ou représentés. 
 
10 - d - Pouvoirs de l’Assemblée Générale Ordinaire 
 
L’Assemblée Générale Ordinaire se réunit obligatoirement chaque année. Elle : 

- Entend le rapport du Conseil d’Administration sur la situation morale et financière de 
l’Association,  

- Approuve et redresse les comptes de l’exercice clos, 
- Peut procéder à l’élection des administrateurs ou proclame, après le dépouillement des 

bulletins de vote, le résultat d’élection ayant eu lieu par correspondance, 
- Autorise toute opération entrant dans le cadre de son objet et, le cas échéant, tout emprunt, 
- D’une manière générale, délibère sur toute question d’intérêt général et sur toutes celles qui 

lui sont soumises par le Conseil d’Administration, à l’exception de celles comportant une 
modification des statuts.  

 
L’AGO peut être convoquée par le Conseil d’Administration en dehors de la réunion annuelle 
obligatoire soit parce qu’il le juge utile, soit parce qu’un quart au moins des membres de 
l’Association en fait la demande. 
 
 
Article 11 – Assemblée Générale Extraordinaire (AGE) 
 
11 – a - Composition 
L’AGE comprend tous les membres de l’Association. Tout membre peut s’y faire représenter par un 
autre membre de l’Association. 
 
11 - b - Convocation 
Les convocations sont envoyées au moins quinze jours francs à l’avance en indiquant l’ordre du 
jour. 
 
L’ordre du jour est établi par le Conseil d’Administration qui doit y faire figurer obligatoirement les 
propositions qui émaneraient du tiers de ses membres. L’AGE se réunit au siège social ou en tout 
autre endroit. Elle est présidée par le Président ou par tout autre administrateur délégué à cet effet 
par le Conseil d'Administration. Il est établi une feuille de présence signée par les membres de 
l’Association en entrant en séance et certifiée par le Président et le Secrétaire Général. 
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11 - c - Nombre de voix 
 
Chaque membre de l’Association a droit à une voix. Il peut se faire représenter à l’AGE par tout 
mandataire disposant d’une délégation de pouvoir en bonne et due forme, signée du mandant et du 
mandataire. 
 
Chaque membre peut disposer de 5 pouvoirs au plus. 
 
Les délibérations sont prises à la majorité simple des membres présents ou représentés à 
l'Assemblée. 
 
11 – d - Pouvoirs de l’AGE 
 
L’AGE peut modifier les Statuts dans toutes leurs dispositions : elle peut décider la dissolution 
anticipée de l’Association sur proposition motivée du Conseil d’Administration. 
Elle peut également décider de toute disposition particulière soumise par le Conseil d’Administration 
dans le cadre de l’ordre du jour et, d’une manière générale, délibère sur toute question d’intérêt 
général et sur toute question qui lui est soumise par le Conseil d’Administration. 
 
 
Article 12 – Procès-verbaux des Assemblées Générales 
 
Les délibérations des Assemblées Générales sont consignées par des procès-verbaux qui sont 
inscrits ou collés sur le registre de l’Association et sont signés par le Président et par le Secrétaire 
Général. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à produire en justice ou ailleurs, sont signés 
par le Président du Conseil d’Administration ou par deux administrateurs. 
 
 
Article 13 – Tenue des comptes 
 
Il est tenu régulièrement une comptabilité des recettes et des dépenses. Il est établi au 
31 Décembre de chaque année un inventaire des divers éléments de l’actif et du passif existant à 
cette date. 
 
 
 

TITRE IV 
 

DISPOSITIONS DIVERSES 
 
 
Article 14 – Règlement intérieur 
 
Un Règlement intérieur est établi par le Conseil d’Administration pour fixer les divers points non 
prévus dans les statuts, notamment ceux qui ont trait à l'Administration interne de l'Association. 
 
Ce Règlement intérieur et toutes les modifications ultérieures qui pourraient y être apportées doivent 
être approuvés par le Conseil d’Administration et notifiés à la plus prochaine Assemblée Générale 
Ordinaire. 
 
 
Article 15 – Liquidation 
 
En cas de dissolution de l’Association prononcée par l’Assemblée Générale Extraordinaire dans les 
conditions visées à l’Article 11, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés et l’actif, s’il y a lieu, est 
dévolu conformément à l’Article 9 de la loi du 1er Juillet 1901 et au Décret du 16 Août 1901.  
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Article 16 – Déclarations et publications 
 
Le Conseil d’Administration remplira les formalités de déclaration d’existence et de publication au 
Journal Officiel prescrites par la Loi. 
 
Il devra en outre faire connaître à la Préfecture de Police du lieu du siège social de l’Association 
tous les changements survenus dans l’administration ou la direction de l’Association, ainsi que 
toutes les modifications apportées aux Statuts ; les modifications concernant le nom de 
l’Association, son objet ou son siège social doivent être publiées au Journal Officiel. 
 
La dissolution de l’Association devra également faire l’objet d’une déclaration à la Préfecture du lieu 
du siège social de l’Association et d’une insertion au Journal Officiel. 
 
 
Article 17 – Pouvoirs 
 
Tous pouvoirs sont conférés au porteur d’un original des présentes pour accomplir les formalités 
afférentes à la constitution et à la déclaration de l’Association.  


